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Par une délibération du 12 février 2007,  le conseil municipal d’Urrugne a approuvé le PLU de la commune. Par leurs requêtes enregistrées sous les n° 10-43 et 10-44, la société basque de réalisations immobilières (SOBRIM) et la société GROUPE MENDI PROMOTION relèvent appel du jugement du 9 novembre 2009 par lequel le TA de Pau a rejeté leurs demandes tendant à l’annulation de cette délibération. Par sa requête enregistrée sous le n° 10-683, la société GROUPE MENDI PROMOTION fait par ailleurs appel du jugement du 7 janvier 2010 par lequel le même tribunal a rejeté sa demande dirigée contre l’arrêté du préfet des Pyrénées-Atlantiques du 3 juillet 2007 refusant de lui délivrer une autorisation de défrichement de deux parcelles situées à Urrugne. 

Nous commencerons par les affaires relatives au PLU de la commune d’Urrugne, affaires dans lesquelles nous vous inviterons à rejeter les requêtes des sociétés, sans qu’il soit besoin de s’interroger sur la fin de non-recevoir opposée par la commune d’Urrugne à la requête de la société GROUPE MENDI PROMOTION. 

Vous écarterez à titre liminaire la contestation de la régularité du jugement attaqué. La société SOBRIM reproche au tribunal de ne pas avoir répondu au moyen, invoqué par elle, tiré du défaut de consultation préalable, en qualité de personne publique associée, de la communauté de communes du sud Pays Basque. Vous constaterez cependant que ce moyen n’a été soulevé par la société que dans un mémoire enregistré le 21 septembre 2009, postérieurement à la clôture de l’instruction fixée par ordonnance au 25 août 2008, et ne se rattachait ni à une circonstance de fait dont la société SOBRIM n’aurait pas été en mesure de faire état avant la clôture de l’instruction,  ni à une circonstance de droit nouvelle ou que le juge aurait dû relever d’office. Les premiers juges n’avaient donc pas à rouvrir l’instruction et à répondre à ce moyen nouveau. 

Au fond, en ce qui concerne la légalité externe, la société SOBRIM ne reprend pas en appel le moyen tiré de l’absence de certaines consultations préalables. Elle réitère en revanche sa critique relative à la procédure de concertation prévue par l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme. Sur ce point, la société estime que l’association des habitants, des associations locales et des autres personnes concernées par l’élaboration du plan a été insuffisante faute d’organisation de plusieurs réunions publiques et de permanences en mairie. 

Vous savez que la concertation, qui peut prendre diverses formes, doit être adaptée à l’importance du projet. La jurisprudence laisse en revanche les organes délibérants concernés totalement libres de fixer les modalités de cette concertation, et se borne à contrôler que l'association du public se déroule suffisamment en amont du processus décisionnel afin de permettre une bonne information de la population et de recueillir ses observations avant que le projet ne soit arrêté dans sa nature et ses options essentielles. 

En l’espèce, la délibération du conseil municipal d’Urrugne du 12 avril 2001 a fixé les modalités de la concertation en prévoyant, durant toute la durée d’élaboration du projet, la mise à disposition d’un dossier comportant une notice explicative, les études existantes et un registre destiné à recueillir les observations. Il n’est pas contesté que les modalités prévues par cette délibération ont été respectées, et elles se sont en outre accompagnées de l’organisation d’une réunion publique le 12 juillet 2004 et de plusieurs réunions thématiques associant les artisans, les agriculteurs, les professionnels de l’immobilier et des associations. Il nous semble que, dans ces circonstances, il a été satisfait aux obligations résultant  de l'article L. 300-2 susmentionné du code de l'urbanisme. Voir dans ce sens CE n° 130566 du 28 juillet 1993 « Perrin » ; CE n° 117761 du 4 janvier 1995 « Ville de Paris » et CAA Paris n° 94-36 du 23 novembre 1995. 

La société GROUPE MENDI PROMOTION MENDI soutient quant à elle que les dispositions de l’article L. 2121-12 du code général des collectivités territoriales n’ont pas été respectées. En vertu de ces dispositions, dans les communes de 3 500 habitants et plus, une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération doit être adressée avec la convocation aux membres du conseil municipal. En l’espèce, la société requérante se borne à faire valoir que la délibération litigieuse ne précise pas qu’une note de synthèse sur le projet de plan local d’urbanisme accompagnait les convocations adressées aux conseillers municipaux, sans toutefois contredire formellement l’affirmation de la commune selon laquelle cette formalité a bien été respectée. Le moyen ne pourra donc pas être accueilli. 

Concernant la légalité interne, la société SOBRIM, propriétaire d’une unité foncière de 37 875 m² formée par les parcelles cadastrées section AE n° 346 à 349 et 457 et section AI n° 357, estime que le classement desdites parcelles en zone N et, pour partie, en espaces boisés à conserver, procède d’une EMA. 

L’article R. 123-8 définit la zone naturelle comme recouvrant les secteurs d’une commune à protéger en raison, notamment, de la qualité des milieux naturels et des paysages ou de leur caractère d’espace naturel. Le rapport de présentation du PLU litigieux reprend cette définition. 

En l’espèce, si l’unité foncière appartenant à la société SOBRIM jouxte des parcelles urbanisées à l’ouest et au sud et est située à proximité d’une zone urbanisée à l’est, elle  est contigüe d’un vaste secteur naturel situé au nord et se trouve en retrait immédiat de la frange littorale. De plus, cette parcelle est à l’état naturel et présente, en raison de son boisement, un intérêt paysager. Enfin, elle constitue une coupure d’urbanisation, répondant ainsi à la volonté des auteurs du PLU de proscrire le mitage et d’éviter la banalisation des paysages naturels. Dans ces conditions, son classement en zone N ne nous parait pas procéder d’une EMA. Voir CE n° 158178 du 20 mars 1998 « De la Rochefoucauld ou CE n° 293469 du 8 octobre 2008 « Baboeuf ». 

Puis, l’article L. 130-1 du code de l’urbanisme prévoit que les PLU peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à conserver, à protéger ou à créer, qu'ils soient soumis ou non au régime forestier, enclos ou non, attenant ou non à des habitations. Ce classement peut s'appliquer également à des arbres isolés, des haies et réseaux de haies, des plantations d'alignements.

En l’espèce, en se bornant à faire valoir que les espèces d’arbres situées sur son unité foncière ne présentent pas d’intérêt particulier, la société SOBRIM ne critique pas utilement le classement partiel de ses terrains en espaces boisés. Voir dans ce sens CE n° 129551 du 31 juillet 1996 « Moyal ». Le moyen tiré de l’EMA commise par les auteurs du PLU sera donc écarté. 

Par ailleurs, la société GROUPE MENDI PROMOTION, qui a pour projet la réalisation d’un ensemble immobilier sur les parcelles cadastrées section BC n° 9 et 10, d’une superficie totale de 118 161 m², conteste le classement de ces parcelles en zone A, à l’exception du terrain d’assiette d’une construction sur la parcelle BC 9, classée en zone N. Elle fait valoir que cette unité foncière est située dans le prolongement direct de l’urbanisation existante, à proximité d’une autoroute, du bourg et d’un lotissement pavillonnaire, qu’elle ne fait l’objet d’aucune exploitation agricole, ne présente pas d’intérêt naturel particulier et est desservie par les voies et les réseaux.  

Vous savez qu’en vertu de l’article R. 123-7 du code de l’urbanisme, peuvent être classées en zones agricoles les secteurs d’une commune à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. Le règlement du PLU litigieux décrit la zone agricole comme une zone de richesses naturelles à protéger en raison notamment de la valeur agricole des terres.   

En l’espèce, s’il est vrai que l’unité foncière formée par les parcelles BC9 et BC10 se situe à proximité des zones UD, à l’ouest et à l’est, et d’une zone AU au sud-ouest,  qui sont toutes bâties, vous relèverez cependant qu’elle est dépourvue de toute construction, hormis une ferme, et se situe dans la continuité de parcelles à caractère rural. De plus, vous constaterez à la lecture du rapport de présentation du PLU que les auteurs du plan ont entendu limiter le phénomène de morcellement des unités agricoles. Puis, le fait qu’une parcelle soit, sur plusieurs côtés,  bordée de constructions, et desservie par des voies publiques et par les réseaux, ne suffit pas à établir que son classement en zone agricole serait entaché d’EMA. Voir CE n° 13040 du 31 juillet 1996 « Consorts Comet ». Vous relèverez de surcroit que l’unité foncière en cause n’est pas desservie par un réseau public d’assainissement, ainsi que l’a jugé votre cour dans un arrêt n° 09-1841 du 16 septembre 2010 statuant sur la légalité du refus de permis de construire opposé à la société GROUPE MENDI PROMTION. Enfin, ne procède pas d’une EMA le classement en zone A d’un terrain situé dans un secteur à dominante rurale, ce alors même que ce terrain ne fait pas l’objet d’une exploitation agricole.  Voir CAA BX n° 02-2119 du 30 décembre 2005 « commune d’Aslonnes ». Dans ces conditions, les premiers juges nous paraissent avoir estimé à juste titre que le zonage des parcelles BC 9 et BC 10  n’était pas entaché d’erreur manifeste d’appréciation. 

Au total, nous vous proposons de rejeter les requêtes des sociétés SOBRIM et GROUPE MENDI PROMOTION relatives au PLU de la commune d’URRUGNE, ainsi que, dans les circonstances de l’espèce, les conclusions présentées par la société GROUPE MENDI PROMOTION et la commune d’Urrugne sur le fondement de l’article L. 761-1 du CJA. 

Nous en arrivons à l’examen de la requête de la société GROUPE MENDI PROMOTION n° 10-683 relative au refus d’autorisation de défrichement qui lui a été opposé par arrêté préfectoral du 3 juillet 2007. 

Les autorisations de défrichement sont délivrées dans les conditions prévues aux articles  R. 311-1 à R. 313-3 du code forestier. 

L’article R. 312-1 dudit code précise que la demande de défrichement est réputée acceptée à défaut de décision du préfet notifiée dans le délai de deux mois à compter de la réception du dossier complet. Lorsque le préfet estime, compte tenu des éléments du dossier, qu'une reconnaissance de la situation et de l'état des terrains est nécessaire, il peut porter le délai d'instruction à six mois. 

Par ailleurs, en vertu de l’article L. 130-1 du code de l’urbanisme, le classement d'un espace boisé a pour effet d'entraîner le rejet de plein droit de toute demande d'autorisation de défrichement. Voir CE n° 44283 du 13 mai 1991 « Sté immobilière de Verneuil-Vernouillet ». 

En l’espèce, la société GROUPE MENDI PROMOTION a présenté le 11 décembre 2006 une demande d’autorisation de défrichement portant sur 10 310 m² de bois situés sur les parcelles BC 9 et 10 de la commune d’Urrugne. Le délai d’instruction a été porté à 6 mois par une décision du 2 février 2007. 

Le PLU de la commune, approuvé le 12 février 2007, a classé une partie des bois objet de cette demande en EBC. 

Ce classement, quand bien même il est intervenu postérieurement à l’enregistrement de la demande de défrichement, était en vigueur à la date à laquelle le préfet a statué sur ladite demande, et, eu égard à ce qui a été dit dans le cadre des affaires précédemment évoquées, était légal. L’autorité préfectorale était ainsi tenue, en vertu de l’article L. 130-1 du code de l’urbanisme susmentionné, de rejeter la demande de défrichement en tant qu’elle portait sur des EBC. Et ces dispositions faisant obstacle à l’application de la procédure d’autorisation tacite prévue par le code forestier, la société requérante ne peut utilement soutenir qu’elle bénéficiait, pour ces bois, d’une autorisation tacite de défrichement. Voir dans ce sens CE n° 44283 du 13 mai 1991 « Sté immobilière de Verneuil-Vernouillet ». Enfin, compte tenu de la situation de compétence liée du préfet, les autres moyens invoqués à l’encontre du refus litigieux, en tant qu’il concerne des EBC, sont inopérants. 

Il nous semble en revanche que les dispositions de l’article L. 130-1 du code de l’urbanisme ne trouvaient pas à s’appliquer s’agissant des bois excédant l’emprise du classement EBC et faisant l’objet de la demande de défrichement. Cette demande a fait l’objet d’une décision tacite d’acceptation à l’issue du délai d’instruction porté à six mois, soit le 11 juin 2007, en application de l’article R. 312-1 du code forestier. Le refus litigieux doit donc s’analyser, en ce qu’il porte sur les bois hors EBC, comme un retrait d’autorisation implicite, retrait qui, en application de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000, ne pouvait intervenir qu'après que la société ait été mise à même de présenter ses observations écrites. Or, la société GROUPE MENDI PROMOTION n’a pas été mise à même de présenter des observations sur ce retrait, et le ministre de l’agriculture ne saurait se prévaloir, sur ce point, de l’invitation faite à ladite société de présenter des observations sur le PV de reconnaissance de bois, qui n’avait pas le même objet. L’arrêté préfectoral du 3 juillet 2007, en tant qu’il porte sur les bois excédant l’emprise des EBC, a donc été pris à l’issue d’une procédure irrégulière, et devra, dans cette seule mesure, être annulé.

Si vous nous suivez dans cette analyse, vous prononcerez cette annulation partielle, réformerez le jugement attaqué, et rejetterez le surplus des conclusions de la requête, y compris celles présentées au titre des frais irrépétibles. 

C’est en ce sens que nous concluons.

